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La décision prise par Monsieur le Président du tribunal Administratif de Guyane le 18 mai 2017-
Enquête n°E17000005/97 désigne:

Jean-Michel SCHMTT en qualité de Commissaire-Enquêteur

L'arrêté préfectoral n°90/DEAL/UPR du 31 mai 2017 porte sur l'ouverture ainsi que sur les 
modalités de l'enquête publique: 

 Début de l'enquête: le mercredi 14 juin 2017,
  Clôture de l'enquête: le mercredi 28 juin 2017 inclus.
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ENQUÊTE PUBLIQUE

Ouverture d'une enquête préalable à la Déclaration d'Utilité
Publique, (D.U.P.),

 relative à la construction du Lycée 4 à Saint-Laurent du Maroni.

PARTIE 1
RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

1-Généralités
1.1-Objet de l'enquête;
1.2-Cadre juridique;
1.3-Composition du dossier soumis à l'enquête.

2-Organisation et déroulement de l'enquête publique.
2.1-Désignation du commissaire enquêteur,
2.2-Publicité de l'enquête,

2.2.1-Affichage,
2.2.2-Insertions légales dans les journaux locaux,
2.2.3-Autres supports d'information,

2.3-Dates et heures de réception du public,
2.4-Durée de l'enquête publique,
2.5-Ouverture, tenue et clôture des registres d'Enquête Publique
2.6-Organisation matérielle des permanences.

3-Synthèse et analyse des observations, remarques et avis.
3.1 -Synthèse et analyse des observations portées au registre;
3.2 -Synthèse et analyse des observations reçues par messagerie électronique.
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1-Généralités

1.1-Objet de l'enquête publique

L'objet  de  l'enquête  publique  est  fixé  par  l'Arrêté  n°90/DEAL/UPR  du  31  mai  2017  portant
ouverture d'une enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique, (DUP) du projet de
construction du "lycée 4" sur le territoire de la commune de Saint-Laurent-du-Maroni.

Le pétitionnaire, également maître de l'ouvrage est la Collectivité Territoriale de Guyane, dont le
siège social se situe carrefour Suzini-4179, route de Montabo BP47025-97307 Cayenne cedex. 
Son représentant légal étant M.Rodolphe ALEXANDRE, Président de la C.T.G. 
La personne en charge du dossier est M.Smail YAHIA, directeur général adjoint en charge du pôle
infrastructure, équipement et bâtiment.

1.2-Cadre juridique

Le  cadre  juridique  de  la  présente  enquête  s'inscrit  notamment  dans  l'application  du  Code  de
l'Environnement, du Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique ainsi que du Code de
l'Urbanisme:
-Plus particulièrement s'agissant du Code de l'Environnement et de manière non exhaustive:

L'article L123-3 dudit Code précise que l'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité
compétente pour prendre la décision en vue de laquelle l'enquête est requise.

L'article  L123-10  dudit  Code  précise  les  modalités  d'information  du  public  sur  l'ouverture  de
l'enquête et les moyens de consultation des documents d'enquête.

L'article R123-19 du Code de l'environnement fixe en outre à 30 jours après la clôture de l'enquête,
(sauf demande motivée de reports ), le délai de rendu du rapport ainsi que ses conclusions motivées,
de la commission d'enquête ou du Commissaire Enquêteur.

1.3-Composition du dossier soumis à l'enquête

L'article  R123-8 du Code de l'environnement  précise:  "Le dossier  soumis  à l'enquête  publique
comprend les pièces et avis exigés par les législations et réglementations applicables au projet,
plan ou programme".
Ainsi le dossier comprend au moins:

[...], La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont
cette  enquête  s'insère  dans  le  procédure  administrative  relative  au  projet,  plan  ou programme
considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités
compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation; [...].

Le dossier, venant à l'appui de l'enquête publique, présente les éléments suivants:
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A-Un avis  d'enquête  publique indiquant  les  lieux,  objet  de  l'enquête,  la  durée,  les  heures  de
consultation et d'accès au registre d'enquête, le nom du Commissaire Enquêteur, les heures et jours
de présence du Commissaire Enquêteur en vue de recevoir le public, les noms et cordonnées des
interlocuteurs auprès des structures à l'initiative de l'enquête.

B-Le dossier d'enquête présentant le projet comportant un seul document en format A4, intitulé:

"DECLARATION D'UTILITE PUBLIQUE
Lycée IV de saint-Laurent-du-Maroni"

La composition du dossier d'enquête réalisé par le pétitionnaire est la suivante:

     -Estimation sommaire du projet

     -Prix des acquisitions du service des domaines de l'Etat

     -Caractéristiques des ouvrages

     -Notice explicative

     -Etude et impact

     -Plan de situation et plan de ville

     -Plan périmètre de la DUP

     -Plan des aménagements.

Ce dossier a également été complété par une copie de  la délibération de la CTG n°CP-2017-1 du 30
mai  2017,  autorisant  M.  le  Président  Rodolphe ALEXANDRE à lancer  la  procédure  d'enquête
publique.

2-Organisation et déroulement de l'enquête

2-1-Désignation du Commissaire Enquêteur

La décision prise par le Président du Tribunal administratif de la Guyane en date du 18 mai 2017-
Enquête n° EI7000005/97 désigne le Commissaire Enquêteur Jean-Michel SCHMITT. Ce document
est joint en pièce n°3.3  des Annexes.

2.1.1-Rencontres avec le pétitionnaire maître d'ouvrage

Le Commissaire Enquêteur a rencontré à deux reprises des représentants du maître d'ouvrage:

-Une première rencontre a eu lieu sur le site d'implantation du projet de construction du lycée 4 à
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Saint-Laurent-du-Maroni en date du  01 juin 2017, en présence de M. Pannel et de M. Sommeil
représentants de la C.T.G. pour cette opération à Saint-Laurent du Maroni.
Cette  visite  a  permis  d'appréhender  l'unité  foncière  concernée  par  le  projet,  en  particulier  de
constater la présence d'un secteur bâti constitué d'environ 25 maisons d'habitation principalement
situées sur la parcelle AK1030- d'une superficie de 2ha11a57ca. Parcelle reconnue comme étant
propriété actuelle de Mme Cena.
Cette visite a également été l'occasion de rencontrer Mme Cena elle-même, a qui j'ai précisé en sus
de la publicité et communication légales, les modalités de déroulement de l'enquête publique.
Mme Cena n'a formulé à cette occasion aucune remarque particulière.

-Une deuxième rencontre a eu lieu à l'hôtel de la Collectivité Territoriale de Guyane en présence de
Mme Sainte-Claire, Chargée d'opérations au pôle infrastructures, équipements et bâtiments en date
du 12 juin 2017, dont l'objet a été la présentation du projet de construction du lycée IV de Saint-
Laurent-du-Maroni ainsi que du dossier d'enquête publique correspondant.
A cette occasion Mme Sainte-Claire m'a transmis une copie de la délibération de la CTG n°CP-
2017-1 du 30 mai 2017, autorisant M. le Président Rodolphe ALEXANDRE à  lancer la procédure
d'enquête publique. (annexe 3.4 du présent dossier).

A ce  stade,  le  dossier  d'enquête  publique  m'est  apparu  complet  et  les  conditions  pour  mener
l’enquête satisfaisantes.

2.2-Publicité de l'enquête.

2.2.1-Affichage

L'avis d'enquête Publique a  été  affiché pendant  toute la durée de l'enquête en mairie de Saint-
Laurent-du-Maroni. Dés le premier jour d'enquête, pendant ses trois permanences et jusqu'à sa date
de clôture, le Commissaire Enquêteur a constaté la réalité de ces affichages.
La  mairie  de  Saint-Laurent-du-Maroni  a  fourni  à  l'issue  de  l'enquête  publique,  le  certificat
d'affichage correspondant où il est fait mention des dates de début et fin d'affichage. Ce certificat est
joint au présent dossier en pièce n°3.6 des annexes.

2.2.2-Insertion légales dans les journaux locaux

L'avis d'enquête publique a été publié dans le quotidien suivant:

FRANCE GUYANE dans les éditions du 6 juin 2017 et du 14 juin 2017. Ces documents sont en
pièce annexe n°6 du présent dossier.

2.2.3-Autres communications

L'arrêté  d'ouverture  d'enquête  publique  et  l'avis  d'enquête  publique  relatifs  à  ce  dossier  sont
également  consultables  sur  le  site  internet  de  la  Préfecture  de  la  Guyane
-WWW.guyane.pref.gouv.fr (accueil  annonces-enquêtes  publiques),  et  sur  le  site  internet  de  la
DEAL Guyane -www.guyane.developpement-durable.gouv.fr (information du public).
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2.3 Dates et heures de réception du public

Le Commissaire Enquêteur a tenu trois permanences conformément aux dates énoncées dans l'avis
d'Enquête publique, à savoir:

-le mercredi 14 juin 2017, date d'ouverture de l'enquête publique, de 9h00 à 12h00;
-le mercredi 21 juin 2017, de 9h00 à 12h00;
-le mercredi 28 juin 2017, de 9h00 à 12h00, également date de fin d'enquête publique.

2.4 -Durée de l'Enquête Publique.

Conformément à l'arrêté n°90/DEAL/UPR du 31 mai 2017, l'enquête publique a duré quinze jours,
du mercredi 14 juin 2017 au mercredi 28 juin 2017 inclus.

              2.5-Ouverture, tenue et clôture des registres d'Enquête Publique.

Le registre d'enquête ouvert a été mis à la disposition du public dès l'ouverture de l'enquête publique
à la Mairie de Saint-Laurent-du-Maroni, service urbanisme et foncier, sise 25 rue Georges Guéril,
97320 Saint-Laurent-du-Maroni.
Le dernier jour d'enquête, soit le mercredi 28 juin 2017, le Commissaire Enquêteur a attendu la
fermeture du service urbanisme de la Mairie de Saint-Laurent-du-Maroni, lieu de l'enquête, afin de
récupérer le registre d'enquête.

  2.6-Organisation matérielle de l'Enquête Publique.

La Mairie  de Saint-Laurent-du-Maroni,  Service Urbanisme et  Foncier,  a mis en œuvre tous les
moyens nécessaires à la bonne tenue de l'enquête publique.
Le registre était à la disposition du public tout au long de l'enquête. Les conditions matérielles des
permanences  ont  été  pleinement  réunies.  En  particulier  une  salle  climatisée  dédiée  à  l'enquête
publique  a  été  mise  à  la  disposition  du  Commissaire  Enquêteur  à  l'occasion  de  ses  trois
permanences.

Permanence du mercredi 14 juin 2017
Cette permanence a permis une coordination avec les agents d'accueil du Service Urbanisme et
Foncier de la Mairie de Saint-Laurent-du-Maroni concernant les modalités de mise à disposition du
registre et du dossier d'enquête public.
Aucun public ne s'est présenté à cette permanence.

Permanence du mercredi 21 juin 2017
Aucun public ne s'est présenté à cette permanence.

Permanence du mercredi 28 juin 2017
Aucun public ne s'est présenté à cette permanence.
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3-Analyse des observations, avis et remarques recueillis

3.1 Synthèse et analyse des observations portées au Registre

Pendant  toute  la  durée de l'enquête publique il  n'y a  eu aucune observation,  avis  ou remarque
formulés par le public consigné dans le Registre déposé à cet effet.

3.2 -Synthèse et analyse des observations reçues par messagerie électronique

Pendant  toute  la  durée de l'enquête publique il  n'y a  eu aucune observation,  avis  ou remarque
formulé par le public,  reçu par messagerie électronique à l'adresse personnelle du Commissaire
Enquêteur hugo3.973@orange.fr, (arrêté n°90/DEAL/UPR du 31 mai 2017).

Le public n'ayant formulé aucune observation, avis ou remarque, le Commissaire Enquêteur, par
ailleurs ayant obtenu toutes les informations nécessaires à la compréhension du dossier, notamment
du fait de la visite in-situ et réunion préalable auprès du représentant du Maître de l'Ouvrage n'a de
fait pas sollicité la C.T.G. au terme de l'Enquête Publique.
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ENQUÊTE PUBLIQUE

Enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité Publique,
(D.U.P.),

 relative à la construction du Lycée 4 à Saint-Laurent du Maroni, 
à la demande de la Collectivité Territoriale de Guyane, (C.T.G.).

PARTIE 2
CONCLUSIONS MOTIVEES DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

Ainsi qu'il a été mentionné dans le rapport ci-joint, l'enquête publique concerne la construction du
lycée 4 sur la Commune de Saint-Laurent-du-Maroni, à la demande de la Collectivité Territoriale de
Guyane.

Contexte territorial

La commune de Saint-Laurent-du-Maroni à la frontière du Suriname a vu entre 1967 et 2010, sa
population être multipliée par sept pour dépasser 38 000 habitants. Entre 1999 et 2010, le taux de
croissance démographique annuelle a été de 4,3% et depuis 1990 le taux brut de natalité (45 ‰)
atteint un niveau que l’on ne rencontre plus que rarement dans les pays en développement. Sous la
pression démographique, le développement de la ville est rapide et peu maîtrisé, avec notamment
une démultiplication des zones d’urbanisation informelle et/ou insalubre. 
Les hypothèses médianes de l 'INSEE, selon le scénario le plus probable, montrent que la ville de
Saint-Laurent-du-Maroni  verra  sa  population  atteindre  135 000 habitants  en  2030.  Les  besoins
seront colossaux, autant en matière de logements (26 500 nouveaux logements, dont les deux tiers
en logements sociaux) et d’éducation (185 nouvelles classes d’ici 2030), que de création d’emplois.

Si on considère plus particulièrement l'étude du GRET, (01 juin 2014), commandée et financée par
l'Agence Française du Développement (AFD), pour ce qui concerne les besoins en équipements
scolaires, l'étude révèle en pages 41 à 44 les éléments prospectifs suivants :

Sur  la  base  des  taux  de  scolarité  actuels  par  tranche  d’âge  à  Saint  Laurent  du  Maroni  tels
qu’actuellement  constatés (données  INSEE),  on aboutit  à  l’accroissement  des effectifs  scolaires
entre 2010 et 2020 de plus de 11.000 nouveaux élèves et de 26.000 entre 2020 et 2030.
L’évaluation des nouveaux effectifs scolaires sur des pas de temps de 10 ans peut se convertir en
accroissement annuel (en moyenne arithmétique et non en taux de croissance sur ces périodes de 10
ans). On obtient ainsi par tranche d’âge un accroissement moyen des effectifs scolaires, d’une part
sur 2010/2020, d’autre part sur 2020/2030. Les tranches d’âge correspondent par ailleurs aux cycles
scolaires (de la maternelle à la classe élémentaire, de la classe élémentaire au collège, du collège au
lycée).
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2010/2020 par 
an

2020/2030 
par an

2010/2030 
par an

2 à 5 ans 235 459 347
6 à 10 ans 335 839 587
11 à 14 ans 238 713 476
15 à 17 ans 170 383 277
18 à 24 ans 126 204 165
25 à 29 ans 7 9 8
30 ans ou plus 6 12 9
Total 1117 2620 1868

Evaluation des besoins en équipements scolaires

La méthode d’évaluation des besoins
Pour passer de la croissance moyenne des effectifs aux besoins en équipements et infrastructure, on
définit les effectifs moyens par classe et le nombre moyen de classes par école. Saint Laurent étant
Zone d’Education Prioritaire (désormais dispositif ECLAIR), il y a 25 élèves maximum par classe.
Pour les effectifs totaux, on retiendra respectivement 400 élèves dans le primaire et 850 élèves dans
les  futurs  collèges.  Pour  les  lycées,  sur  le  modèle  des  futurs  équipements  scolaire  initialement
prévus dans la ZAC Saint Maurice, on retiendra le nombre de 1.200 élèves pour chaque nouveau
lycée.

Les scenarios de scolarisation

Le taux de scolarisation stable
En  reprenant  les  données  ci-dessus,  on  aboutirait  à  un  accroissement  d’ouverture  de  classes
également présentées dans le tableau ci-après, déterminant le nombre de nouvelles écoles par an.
Ainsi,  pour  les  écoles  maternelles,  on aurait  entre  2010 et  2020 un accroissement  des  effectifs
scolaires entre 2 et 5 ans de 235 par an. Cela représente environ 9 classes supplémentaires par
année. Si une école maternelle ouvre toutes les 14 classes, on devrait alors en ouvrir deux tous les 3
ans (en 3 ans, on aura 27 nouvelles classes soit 2 écoles maternelles). Rapporté à l’année, on obtient
un ratio de 0,6 école par an.
Si l’on raisonne en équipements supplémentaires cumulés,  à l’horizon 2030, le nombre de
nouveaux équipements scolaires seraient de 62 nouvelles écoles réparties comme suit :

Nb de classes 
supplémentaires  

entre 2010 et 2020

Nb de classes 
supplémentaires  entre 

2020 et 2030

Nb d'écoles 
supplémentaires  

entre 2010 et 2020

Nb d'écoles 
supplémentaires  entre 

2020 et 2030
Cum ulé 2010-2030

90 180 6 11 17
130 340 8 21 29
100 290 3 9 11
70 150 1 3 5
390 960 18 44 62

Lycée

Ecole maternelle
Ecole élémentaire
Collège

Ainsi on ne peut que constater la nécessité absolue de construire à court terme au minimum
un lycée supplémentaire à Saint-Laurent-du-Maroni qui s'inscrit dans la programmation de
rattrapage 2010-2020, et de programmer au plus tôt la construction de 2 à 3 nouveaux lycées à
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l'horizon 2030.

En conclusion de cette enquête publique et en l’état actuel du dossier;

Compte tenu que:

-Le dossier présenté par la C.T.G. est apparu complet;
-L'enquête publique s'est déroulée dans des conditions satisfaisantes.

Considérant:

-L'absence de toute remarque, avis ou observation du public pendant toute la durée de
l'enquête

Considérant par ailleurs :

-Les études prospectives sur les besoins en équipements scolaires notamment l'étude du
GRET pour le compte de l'AFD qui évalue les besoins en lycées entre 3 et 4 unités supplémentaires
à l'horizon 2030 révélant ainsi un fort décalage entre l'offre et les besoins existants et projetés.

-Qu'au regard de cette  étude ainsi  que de la  situation  déjà  existante  d'un déficit  de
classes de lycée, le caractère d'intérêt public de la construction du lycée 4 est réel et concret.

Considérant en outre:

-La « solidité administrative opérationnelle » de l'aménagement objet  de la demande
d'Utilité  Publique ;  qui  a  notamment  fait  l'objet  du  dépôt  du  permis  de  construire
n°PC9733111720004 en date du 10 janvier 2017 en cours d'instruction.

Le Commissaire Enquêteur émet un AVIS FAVORABLE

à la Déclaration d'Utilité Publique de la Construction du Lycée 4 de Saint-Laurent-du-Maroni
sur l'emprise foncière telle qu'elle figure au dossier d'enquête publique:

Ban communal de Saint-Laurent-du-Maroni, section AK, parcelles:
-AK21
-AK23
-AK1030
-AK1031
-AK9997.

Fait à Kourou le 15 Juillet 2017

jean-Michel SCHMITT
Commissaire Enquêteur
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ENQUÊTE PUBLIQUE

Enquête publique préalable à la Déclaration d'Utilité Publique,
(D.U.P.),

 relative à la construction du Lycée 4 à Saint-Laurent du Maroni, 
à la demande de la Collectivité Territoriale de Guyane, (C.T.G.).

PARTIE 3

ANNEXES
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3.1-Avis d'enquête publique

3.2-Arrêté d'ouverture de l'enquête publique

3.3-Décision de désignation du Commissaire Enquêteur

3.4-Extrait  des délibérations de l'Assemblée Territoriale  de Guyane du 30
mai 2017 autorisant le Président à lancer la procédure d'Enquête Publique.

3.5-Photographies de l'affichage public

3.6-Copie du certificat d'affichage

3.7-Copies des insertions légales, (FRANCE-GUYANE)

3.8-Copies du registre d'Enquête

3.9-Emprise foncière du périmètre de DUP

3.10-Éléments descriptifs  du projet.
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ANNEXE-3.1-Avis d'enquête publique
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ANNEXE-3.2-Arrêté d'ouverture de l'enquête publique
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ANNEXE-3.3-Décision de désignation du Commissaire-Enquêteur
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ANNEXE-3.4-Extrait des délibérations de l'Assemblée Territoriale de Guyane du 30 mai 2017
autorisant le Président à lancer la procédure d'Enquête Publique.
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ANNEXE-3.5-Photographies de l'affichage public
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ANNEXE-3.6-Copie du certificat d'affichage
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ANNEXE-3.7-Copies des insertions légales, (FRANCE-GUYANE)-6 juin 2017
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3.7-Copies des insertions légales, (FRANCE-GUYANE)-14 juin 2017
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ANNEXE-3.8-Copies du registre d'Enquête
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ANNEXE-3.9-Emprise foncière du périmètre de DUP
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ANNEXE-3.10-Éléments descriptifs  du projet-(Situation)
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3.10-Éléments descriptifs  du projet-(vue aérienne)
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3.10-Éléments descriptifs  du projet-(Plan masse)

Enquête publique préalable à la DUP du projet de construction du lycée 4 de Saint-Laurent du Maroni.
Enquête n°E17000005/97-décision du Président du T.A de Guyane du 18 mai 2017                                               p 31/32



Jean-Michel SCHMITT 2017 

3.10-Éléments descriptifs  du projet-Ambiance
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